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ASSOCIATION SUISSE DES ANNONCEURS

Ces dernières semaines, l’ASA a eu l’occasion de défendre 
cette position à la commission « CTT » du Conseil des États 
et à la fraction PS, se battant en première ligne pour 
le maintien de conditions publicitaires libérales.

À QUI IRAIENT LES RECETTES PUBLICITAIRES SI LA SSR 
ÉTAIT INTERDITE DE PUBLICITÉ ?
Tout d’abord, ce serait une mauvaise nouvelle pour 
tous les annonceurs coopérant depuis un demi‑siècle 
avec la SSR. Aujourd’hui, les chaînes SSR proposent 
aux annonceurs une couverture nationale bénéficiant 
d’une bonne audience, dans un environnement 
publicitaire de bonne qualité. Ensuite, le marché 
de la télévision a besoin de plusieurs prestataires 
dynamiques pour que la concurrence fonctionne. Elle 
serait massivement réduite si les possibilités de publicité 
sur les chaînes SSR disparaissaient. Les grands gagnants 
seraient alors les autres chaînes privées suisses, comme 
le groupe 3 Plus, et les chaînes internationales telles 
que RTL, Pro7, SAT 1, etc. À l’heure actuelle, Goldbach 
Media assure la commercialisation de la grande 
majorité de ces chaînes. Troisième argument : l’argent 
irait à d’autres médias, surtout aux supports en ligne 
sans doute – Facebook, Youtube et autres plateformes 
diffusant de la publicité vidéo. Le marché télévisé suisse 
perdrait alors de son intérêt et la concurrence au niveau 
de l’offre diminuerait !

QUEL SERA LE RÔLE D’ADMEIRA SUR LE MARCHÉ PUBLICITAIRE ?
Il est difficile de répondre à cette question parce 
que l’entreprise vient juste de démarrer, la décision 
prise par le Tribunal administratif fédéral n’ayant pas 
mis un terme au débat houleux portant sur la participation 
de la SSR. Nous attendons surtout d’Admeira qu’elle 
fournisse aux annonceurs ce qui a été promis lors 
de son lancement : nouvelles « perspectives » avec 
offres cross‑médias, interaction et publicité en fonction 
des publics cibles ! Dans l’ensemble, le nouveau 
prestataire représente pour moi plus de chances 
que de risques, le marché télévisé suisse pouvant trouver 
un second souffle grâce aux possibilités de publicité 
basée sur des données (ciblage TV par ex.). Martin 
Schneider, le CEO d’Admeira, a dernièrement annoncé, 
lors de la « Screen up », que de premières campagnes 
pilotes seraient possibles au premier semestre 2017. 
Nous sommes impatients de les découvrir et demandons 
que la filière télévisée propose rapidement aux annonceurs 
ces innovations sur toutes les chaînes TV !

IL N’Y A PAS DE SOLEIL SANS OMBRE. QUELS SONT ACTUELLEMENT 
LES POINTS CRITIQUES À L’ASA ?
Nous visons à prioriser judicieusement les thèmes 
nous intéressant. Et, en général, nous y parvenons. 
Mais cette année, nous avons néanmoins été surpris 
par les nouvelles conditions des tarifs de licence 
de la SUISA pour les campagnes publicitaires en ligne. 
Depuis le début de l’année, elle compte en effet 
facturer directement à l’annonceur l’accès à la musique, 
la redevance de licence étant de 3,3% au maximum 
des coûts de diffusion. Les annonceurs sont donc tenus 
de fournir à la SUISA leurs plans médias confidentiels pour 
qu’elle puisse calculer et facturer cette redevance. Dans 
le cadre actuel, ce processus est bien trop compliqué 
et n’est pas praticable, d’autant plus que la publicité 
numérique est toujours plus automatisée ou programmée. 
D’autre part, le tarif de licence est bien trop élevé 
et disproportionné par rapport aux tarifs d’accès 
jusqu’alors appliqués. Autre pierre d’achoppement : 
ce sont les chaînes de télévision et les radios 
qui payent l’accès à la musique. Il est inconcevable 
de vouloir maintenant faire payer les annonceurs pour 
la même prestation sur Internet ! Ici la SUISA a oublié 
de se concerter en temps voulu avec la filière publicitaire 
et de rappeler aux plateformes leur responsabilité.

OÙ EN SONT CES NÉGOCIATIONS AVEC LA SUISA ?
Ces derniers mois, les associations Leading Swiss 
Agencies (LSA), Alliance suisse d’agences de publicité 
(ASW), Communauté d’intérêt pour les médias 
électroniques (IGEM), IAB Switzerland et le groupe 
Goldbach ont fait front commun avec l’ASA contre 
le projet de la SUISA. Lors de la dernière réunion, l’ASA 
a rejeté, avec le soutien de l’ensemble de la profession 
et sur la base d’arguments fondés, les nouveaux tarifs 
de licence. L’ASA souhaite toutefois qu’une solution 
judicieuse soit trouvée et invite la SUISA à poursuivre 
les négociations.

QUELS SONT VOS OBJECTIFS DANS LE DOMAINE 
DE LA RECHERCHE MÉDIA ?
Depuis des années, de nombreuses études sectorielles 
sont restées confinées dans leur modèle et n’ont guère 
évolué. Le panel TV actuel par exemple ne peut plus 
enregistrer correctement, dans quelque 2 000 foyers, 
les nombreuses nouvelles chaînes ni ce que l’on appelle 
le longtail. Dans le domaine numérique, il n’existe 
toujours pas d’étude officielle de l’audience internet alors 
que les annonceurs investissent de plus en plus dans 
ces formes de publicité. Chaque secteur doit donc faire 
sa part de travail tout en étant prêt à s’engager en faveur 
d’un critère d’évaluation convergent. Le « Swiss Media 
Data Hub » mis sur les rails par Mediapulse et la REMP 
va dans le bon sens et nous encourageons ce genre 
d’initiative.

QUELLES SONT LES INTERDICTIONS DE PUBLICITÉ MENAÇANT 
LES ANNONCEURS ?
Pour l’ASA, le marché publicitaire doit être libéral. 
Ce qui concerne aussi la publicité pour l’ensemble 
des produits ou services légalement commercialisés 
en Suisse. Les restrictions existant déjà pour l’alcool 
et le tabac sont absolument suffisantes et il n’y a aucune 
raison de les élargir ! Sinon il faut s’attendre à de nouvelles 
interdictions publicitaires (pour les produits contenant 
du sucre ou du sel par exemple), ce qui représenterait 
une nouvelle atteinte inutile à la liberté économique 
de nos adhérents. Pourquoi politique et administration 
devraient‑elles « protéger » le citoyen responsable 
en instaurant des interdictions publicitaires inutiles ? 
On risque d’en arriver à interdire la publicité pour 
les voitures puisqu’il y a chaque année des centaines 
de blessés et de décès causés par des accidents. Nous 
devons nous allier avec les acteurs concernés pour nous 
défendre.

COMMENT LA COOPÉRATION AU SEIN DE L’ASSOCIATION 
FONCTIONNE‑T‑ELLE, AVEC LE PRÉSIDENT 
ET LE COMITÉ DIRECTEUR ?
La coopération globale dans l’association fonctionne très 
bien et est très focalisée en raison de la définition précise 
des intérêts de nos membres. Entre notre président 
Roger Harlacher (CEO de Zweifel Pomy Chips AG) 
et moi‑même, l’entente est parfaite. Nous nous concertons 
lors de réunions régulières et passons en revue les thèmes 
intéressant le marché. En mars dernier, le comité directeur 
a d’ailleurs été élargi et je suis très satisfait qu’il comprenne 
aujourd’hui de grands annonceurs de Coop, Migros, 
Nestlé, L’Oréal, Subaru, Swiss et Swisscom. Sans oublier 
le travail très engagé fourni par nos adhérents dans 
les groupes techniques précédemment évoqués et dans 
les nombreuses représentations de l’association. 
Ces contacts réguliers sont importants autant pour 
moi que pour mon travail quotidien, les membres 
concernés ayant encore plus de possibilités d’échange. 
Je rappelle par ailleurs que la porte de l’ASA est toujours 
ouverte à de nouvelles recrues !
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